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 n° 289 129 du 23 mai 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S.TUCI 

Square Vergote 10B/1 

1200 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 janvier 2022, par M. X, qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de l’interdiction d’entrée, prise le 17 décembre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 10 janvier 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 9 janvier 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 16 janvier 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 27 mars 2023 convoquant les parties à l’audience du 21 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M. GERGEAY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. ACEVEDO VAHOS loco Me S. TUCI, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me L. RAUX loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L'acte attaqué, adopté le 17 décembre 2021, consiste en une interdiction d'entrée de trois ans.  

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, « de la motivation absente, inexacte, 

insuffisante ou contradictoire et dès lors de l'absence de motifs légalement admissibles ». 

 

2.2. Elle prend un second moyen de la violation du principe de proportionnalité, dans lequel elle fait grief 

à la partie défenderesse de n'avoir effectué une quelconque analyse de ses besoins « conformément à 
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l'article 42, §1 alinéa 2 de la loi du 15.12.1980 », se référant à l'arrêt du Conseil n° 161 476 du 5 février 

2016. 

 

3. Sur les deux moyens, réunis, le Conseil constate que la partie requérante reproche à la partie 

défenderesse de ne pas avoir pris en compte l'ensemble des éléments de la cause et de s'être limitée 

au constat de l'infraction commise, sans remettre les événements dans leur contexte et sans adopter de 

motivation concrète à cet égard. Elle conteste en particulier le motif selon lequel « eu égard au 

caractère lucratif et répétitif des faits ainsi que leur impact social, on peut conclure que l'intéressé, par 

son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public », faisant valoir qu'elle 

est en aveu des faits et que son rôle était « fortement limité et précaire en ce qu'il se limitait à arroser les 

plantes pour le compte d'autrui », qu'elle est arrivée en Belgique en raison de sa situation économique 

et « a tenté de trouver un meilleur avenir ». 

 

4. A l’audience, la partie requérante, qui a demandé à être entendue, s’est limitée à renvoyer à ses 

écrits. 

 

5. Le Conseil n'aperçoit pas de quelle manière les circonstances évoquées par la partie requérante dans 

ses écrits de procédure, tels que rappelés ci-dessus, auraient pu avoir une incidence sur l'appréciation 

du risque que présente la partie requérante pour l'ordre public, du fait de son comportement personnel. 

 

Le Conseil observe que l'acte attaqué contient une motivation indiquant les faits reprochés à la partie 

requérante, soit une motivation qui peut s'appuyer en l'espèce sur le mandat d'arrêt figurant au dossier 

administratif, étant précisé que la partie requérante elle-même se déclare en aveu des faits qui lui sont 

reprochés. Il s'agit en l'occurrence d'avoir pour la partie requérante, en tant qu'auteur ou coauteur, 

cultivé du cannabis avec la circonstance qu'il s'agit d'actes de participation à l'activité principale ou 

accessoire d'une association de malfaiteurs.  

 

L'interdiction d'entrée attaquée, notamment dans sa durée de trois ans, est suffisamment motivée en 

l'espèce sur la base d’un risque pour l'ordre public, du chef du comportement personnel de la partie 

requérante, et n’est pas disproportionnée.  

 

Enfin, l'argument fondé sur l'article 42 de la loi du 15 décembre 1980, qui a trait à l'appréciation des 

moyens de subsistance dans le cadre d'un regroupement familial, n’est pas pertinent en l’espèce au vu 

de la nature de l’acte attaqué.  

 

6. Il résulte de ce qui précède qu'aucun moyen ne peut être accueilli, en sorte que la requête doit être 

rejetée. 

 

7.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

7.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension.  

 

8. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2  

 

Il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la partie 

requérante. 



  

 

 

CCE X - Page 3 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois mai deux mille vingt-trois par : 

 

Mme M. GERGEAY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      M. GERGEAY 


